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de chuter. En raison de la faiblesse du pouvoir d’achat de la population, la 

consommation privée au sein de l’UE s’est soit nourrie de la bulle créan-

cière ou spéculative – comme au Royaume-Uni, en Irlande, en Espagne 

et dans certains nouveaux États membres – soit elle est restée inhibée, 

comme en Allemagne (ISE, 2009).

Tandis que les inégalités se sont accrues dans la plupart des États membres 

au cours de ces vingt dernières années (OCDE, 2008b), l’Union a négligé 

cette dimension essentielle de la cohésion sociale dans ses analyses et 

dans les mesures adoptées. La crise a souligné l’importance de corriger 

les inégalités induites par l’économie de marché. Bien entendu, ce sont 

les acteurs nationaux qui, au premier plan, sont responsables de l’in-

troduction de telles mesures correctives, mais l’UE peut favoriser une 

évolution vers des sociétés plus égalitaires, par exemple en renforçant le 

rôle des indicateurs d’inégalité et/ou introduisant des cibles spécifique-

ment liées aux inégalités dans le cadre du processus social de la MOC. Il 

convient également d’accorder une attention plus soutenue à l’évolution 

des salaires. Certains mécanismes communautaires tels que le « dialogue 

macroéconomique » devraient être renforcés afin de s’assurer que la 

fixation des salaires correspond aux tendances à moyen terme en matière 

de productivité.

B) Tenir compte des aspects sociaux dans la transition vers 
une économie à faibles émissions de carbone

La plupart des acteurs s’accordent à dire que la seule issue durable à 

la crise consiste à favoriser une transition vers une économie à faibles 

émissions de carbone. Pourtant, bien des gens pensent, à tort, que les 

progrès technologiques suffiront à assurer cette transition. Comme le sou-

lignent Degryse et Pochet (2009), une transition de ce type implique des 

changements considérables dans nos modes de production, de distribu-

tion et de consommation. Ces changements ne se matérialiseront pas uni-

quement grâce aux signaux émis par le marché. Cette transition nécessitera 

dans une certaine mesure un retour à des mesures de planification à long 

terme (Giddens, 2008) en matière de production industrielle et de trans-

ports par exemple, ainsi que l’introduction de règlements et de mesures 

fiscales afin de modifier les encouragements donnés aux personnes 

physiques et morales. Toutes ces mesures publiques auront d’importantes 

répercussions sur les inégalités de revenus, sur la cohésion sociale et sur 

l’emploi. Il est donc primordial de se pencher sans plus attendre sur les 

conséquences sociales de tels changements. Par ailleurs, la transition vers 

une économie à faibles émissions de carbone drainera d’importants chan-

gements sur le plan de la structure économique (types d’emplois, profils 

de compétences). Une politique active du marché du travail et de bonnes 

mesures de protection sociale seront donc cruciales pour amortir l’impact 

social d’une telle transition (Degryse et Pochet 2009).

C) Garantir un marché unique socialement acceptable

Au cours de la dernière décennie, nous avons assisté à une évolution de la 

logique sociale qui prévalait dans l’UE pendant les années 1980, passant 

d’une logique de greffe d’une dimension sociale au marché unique à une 

logique de préservation et de modernisation des systèmes nationaux 

de protection sociale par le biais d’une approche de coordination non 

contraignante. Ce changement de logique s’est accompagné d’un certain 

discrédit par rapport à l’application de la législation communautaire dans 

le domaine social. À mesure que les modes de gouvernance sociale ‘doux’ 

se sont élargis pour englober de nouveaux domaines d’action (inclusion 

sociale, santé et pensions, éducation et formation), la législation contrai-

gnante a progressivement été considérée comme une approche dépassée 

et inutile. L’argument avancé est le suivant : dans une Europe à 27, les 

directives « classiques» ne seraient pas de nature à favoriser le progrès 

social.
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Cependant, ces derniers mois, les limites des approches flexibles et non 

contraignantes sont apparues au grand jour. Parallèlement, alors que 

la mobilité des travailleurs s’est considérablement intensifiée depuis 

l’arrivée des pays d’Europe centrale et orientale, l’acquis social n’a pas 

été adapté à la réalité nouvelle. La controverse née des récents arrêts de la 

Cour de justice européenne (CJE) dans les affaires Viking, Laval et Rüffert 

démontrent si besoin est que les tensions entre l’intégration économique 

de l’UE et les systèmes nationaux de protection sociale n’ont pas disparu 

et que le problème va bien au-delà de la simple existence/absence de 

pratiques classiques de « dumping social ». 

Ces arrêts ont eu un impact considérable sur l’opinion publique des pays 

nordiques, altérant leur perception de l’UE et démontrant la fragilité 

politique du soutien populaire en faveur du marché unique lorsque les 

citoyens ne sont pas convaincus que ce marché ne met pas en péril les 

systèmes nationaux de protection sociale. Il est par conséquent néces-

saire de garantir l’innocuité sociale du marché unique. Une telle démarche 

n’impliquerait pas par la force des choses d’instaurer un droit social 

harmonisé. Ferrera (2009) propose une alternative non dénuée d’intérêt : 

la création d’une « niche » spécifique et concrète pour l’État-providence 

national au sein de l’architecture communautaire. Foncièrement, cette 

stratégie nécessiterait deux types de mesures. Premièrement, une modi-

fication du cadre constitutionnel communautaire serait nécessaire afin de 

préserver la « protection sociale » en tant qu’espace distinct et relative-

ment autonome, et de préciser les limites imposées à la libre circulation 

et aux règles de concurrence par rapport à cet espace14. Deuxièmement, 

il serait nécessaire de développer et de renforcer les « régimes de protec-

tion sociale transrégionaux » pour les citoyens qui se déplacent d’un pays 

à un autre.

14 Par exemple : la proposition visant à intégrer une ‘clause sociale’ dans les traités, une proposition 
défendue notamment par la Confédération européenne des syndicats (CES).

Les tensions entre le marché unique et les systèmes nationaux de protec-

tion sociale peuvent également trouver leur origine dans l’impact négatif 

des mouvements des capitaux et des sociétés sur les finances des diffé-

rents gouvernements. Ces dernières années, l’opposition des pays anglo-

saxons (Royaume-Uni et Irlande) et des nouveaux États membres à toute 

forme de coordination fiscale a largement compliqué la tâche des pays 

continentaux désireux de couvrir leurs objectifs sociaux par leurs recettes 

budgétaires. Comme le souligne Mario Monti15, l’UE devrait saisir l’occa-

sion que lui offre la crise pour remettre sur la table la question de la coor-

dination fiscale à l’échelle communautaire. Plus spécifiquement, M Monti 

propose de mettre en place un pacte stratégique entre ces deux groupes de 

pays. Ce pacte permettrait de « sauver » le marché unique et s’articulerait 

autour de deux éléments : 1) un engagement renouvelé et contraignant en 

faveur du marché unique, et notamment l’adoption d’échéances pour l’ap-

plication de ses règles dans les domaines qui font encore défaut ;  2) des 

mesures limitées de coordination fiscale, permettant aux États membres 

de conserver leur souveraineté fiscale en coopérant sur certaines parties 

de celui-ci. 

D) Renforcer l’action de l’UE en faveur d’une transition vers 
des systèmes sociaux préventifs

Enfin, dans les années à venir, il sera essentiel de consolider les actions 

mises en place par l’UE dans le but de renforcer la dimension préventive 

des systèmes de protection sociale. Le discours de l’UE concernant la pré-

vention et les investissements dans les systèmes de protection sociale 

remonte au début des années 2000, mais, jusqu’à présent, comme nous 

l’avons vu plus haut, l’impact à l’échelle nationale est relativement limité. 

Bien entendu, les gouvernements nationaux sont les premiers respon-

sables de l’absence de progrès à cet égard. Mais on ne peut ignorer le fait 

que l’Union pourrait apporter un soutien plus efficace à cette approche, par 

15 Mario Monti, « How to save the market economy in Europe » dans Financial Times, 5 avril 2009
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exemple en instaurant des objectifs contraignants en matière de réduction 

de la pauvreté infantile, en adoptant une position moins équivoque en 

faveur des infrastructures éducatives et de garde pour les jeunes enfants, 

ou en revoyant à la hausse les aides destinées à soutenir les investisse-

ments liés à l’enfance.
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